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 n° 300 074 du 15 janvier 2024 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-C. KABAMBA MUKANZ 
Rue des Alcyons 95 
1082 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 23 septembre 2023 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la 
décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 août 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 19 octobre 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 
Vu la demande d’être entendu du 29 octobre 2023. 
 
Vu l’ordonnance du 05 décembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 10 janvier 2024. 
 
Entendu, en son rapport, C. ROBINET, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me J. 
KABAMBA MUKANZ, avocat. 
 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués 
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Vous déclarez être de nationalité togolaise et d’origine ethnique éwé. Vous êtes né à Tove Agbessia et 
vous y avez vécu, ainsi qu’à Lomé où vous faisiez du plafonnage et de la décoration d’intérieure. Vous 
n’avez pas d’affiliation politique. 

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale. 

Alors que vous êtes petit, après le décès de votre père, vous allez vivre chez votre grand-père, qui est 

prêtre vodou. Ce dernier vous initie et vous forme à officier des cérémonies. A son décès, en avril 2008, 

votre oncle [F.] devient le prêtre vodou, car il est l’ainé et c'est donc à lui que revient la prêtrise du culte. 
La même année, vous vous rendez à Lomé pour suivre une formation et vous vous y installez. Vous 

revenez toutefois à plusieurs reprises dans votre village, à Tove Agbessia, pour pratiquer des 

cérémonies car votre oncle n’y est pas formé. 

En janvier 2018, vous décidez d’accompagner votre femme à l’église. Vous êtes alors convaincu par 
l’idéologie chrétienne et vous décidez de rejeter le culte vodou et de ne plus pratiquer de cérémonies. 
En avril 2018, vous refusez la demande de votre oncle de venir officier une cérémonie vodou dans votre 

village. 

En novembre 2019, votre oncle [P.] décède, et le 3 janvier 2020, votre tante [R.] tombe malade. Vous 

êtes alors à nouveau contacté par votre oncle [F.] en janvier 2020, et peu de temps après par le chef du 

village, afin que vous veniez officier des cérémonies car des oracles consultés ont déclaré que les 

malheurs frappant votre famille et le village résultaient du défaut de cérémonies. Vous refusez toutefois, 

à nouveau, de vous rendre au village pour y officier ces cérémonies vodous. 

Vous êtes ensuite informé par une personne s’occupant de la sécurité du chef du village que ce dernier 
a prévu d’envoyer des gens pour vous enlever et vous amener de force au village. Vous allez en parler 

à votre pasteur qui vous conseille de quitter le pays. Vous allez alors vous cacher dans un lieu sûr 

pendant que le pasteur organise votre voyage. 

Le 9 mars 2020, vous quittez le Togo muni d’un passeport d’emprunt. Vous arrivez en Belgique le 10 

mars 2020. Vous y introduisez une demande de protection internationale le 27 août 2020. 

Vous déposez un acte de naissance à l’appui de votre demande de protection internationale. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Quant au fondement de votre demande, il n’est pas possible de considérer qu’il existe, dans votre chef, 
une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. 

En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 
1980). 

En cas de retour au Togo, vous déclarez craindre d’être enlevé par des membres de votre famille, ainsi 
que par le chef du village, car vous êtes devenu chrétien et que vous refusez désormais de participer à 

leurs cérémonies du culte vodou (Notes d’entretien personnel, ci-après « NEP », pp. 9 et 10). Or, divers 

éléments empêchent de considérer pour établis les faits tels que relatés et partant, amènent le 

Commissariat général à remettre en cause les craintes dont vous faites état. 

Tout d’abord vous déclarez que vous avez été amené à officier des cérémonies vodoues à la suite du 

décès de votre grand-père paternel car ce dernier vous a élevé, vous a initié au culte vodou, et que vous 

l’assistiez dans toutes ses cérémonies (NEP, pp. 10 à 13). Toutefois, vos déclarations inconsistantes et 
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peu convaincantes empêchent de considérer ces faits comme établis et partant, empêchent également 

d’établir que vous avez eu des problèmes pour avoir refusé de continuer cette pratique vodou. 

Relevons déjà que si vous déclarez que votre père est décédé lorsque vous étiez petit, et que vous avez 

donc été élevé par votre grand-père (NEP, p. 10), vous ne savez pas quand, ni comment votre père est 

décédé (NEP, p. 6). Vous déclarez que vous ne savez pas car vous étiez trop jeune (NEP, p. 6). Or, 

relevons que selon vos déclarations, votre plus jeune sœur (de même père et même mère) avait 26 ans 
lorsque vous en aviez environ 39 (rubrique 17, de la Déclaration OE), et qu’il peut donc être conclu que 
vous aviez plus de 13 ans lors du décès de votre père, ne permettant pas de valider votre justification 

selon laquelle vous étiez si petit lors du décès de votre père que vous ne connaissez pas la date ni les 

raisons de ce décès vous ayant amené à aller vivre chez votre grand-père (NEP, p. 10). A ce propos, 

vous ne savez d’ailleurs pas pourquoi vous avez habité chez votre grand-père durant toute votre vie 

(NEP, pp. 6 et 12), alors que vos frères et sœurs habitaient, eux, avec votre mère. Vous déclarez même 
n’en avoir jamais demandé les raisons (NEP, p. 7). 

En outre, le Commissariat général constate que vous vous contredisez entre vos déclarations à l’Office 
des Etrangers et au Commissariat général concernant la date du décès de votre grand-père, ainsi que la 

date à laquelle vous avez déménagé à Lomé. En effet, si vous déclarez au Commissariat général que 

votre grand-père est décédé en 2008 (NEP, pp. 6 et 10), et que quelques mois après, vous êtes allé 

suivre une formation à Lomé (NEP, pp. 5, 7 et 10), à l’Office des Etrangers vous déclariez que votre 
grand-père est décédé en 2003 (rubrique 13B, de la Déclaration OE), et que vous habitiez à Lomé 

depuis 2006 (rubriques 10 et 12, de la Déclaration OE). 

Dès lors, vos déclarations inconsistantes et contradictoires quant au contexte dans lequel vous avez 

vécu empêchent d’établir que vous habitiez avec votre grand-père, et que vous avez donc été initié par 

ce dernier, dans ce contexte, aux cérémonies vodous. 

Ensuite, le Commissariat général souligne également que, alors que vous déclarez que vous viviez chez 

votre grand-père avec deux de vos oncles paternels, et une de vos tantes, vous ne savez pas pour 

quelle raison votre grand-père vous a initié, vous, aux cérémonies vodou (NEP, p. 12). De plus, il 

n’apparait pas crédible que vous ayez été initié à officier les cultes vodous, alors que vous déclarez que 

c'est votre oncle [F.] qui est ensuite devenu prêtre, car il est l’ainé, et qu’il avait dès lors la responsabilité 
de ces cérémonies (NEP, pp. 10 à 13). A ce propos, vos déclarations lacunaires et inconsistantes sur 

les raisons pour lesquelles vous pratiquiez vous les cérémonies et non votre oncle (NEP, pp. 10 à 13) 

ne permettent pas de rétablir la crédibilité de vos déclarations. 

En outre, si vous déclarez que votre oncle avait la responsabilité d’officier ces cérémonies, questionné 

sur les raisons pour lesquelles votre oncle n’a pas appris durant toutes ces années, soit durant plus de 
dix ans, à officier lui-même ces cérémonies, vous déclarez simplement qu’il ne pouvait pas tout 
connaitre (NEP, p. 13). Toutefois, relevons que vous n’avez d’ailleurs vous-même formé personne 

d’autre et ne savez pas ce qui était prévu dans le cas de votre décès (NEP, p. 15). 

Partant, compte tenu de ces éléments lacunaires et inconsistants sur les raisons pour lesquelles vous 

avez été initié par votre grand-père au culte vodou, et pour lesquelles vous pratiquiez les cérémonies 

alors que votre oncle était devenu prêtre, il ne peut être établi que vous ayez pratiqué les cérémonies 

vodous dans le contexte que vous avancez et que vous seriez enlevé pour avoir refusé de les officier, 

tel que vous le déclarez. 

Enfin, il y a lieu de constater que vos déclarations ne correspondent pas aux informations objectives 

quant à la désignation des prêtres vodous. Il ressort en effet des informations à la disposition du 

Commissariat général que la désignation des prêtres peut se faire soit de de manière héréditaire, soit de 

manière désignée par les oracles. En outre, il est précisé qu’ « en cas de succession héréditaire, c’est 
en général le prêtre lui-même qui désigne pendant sa vie ses successeurs potentiels et les forme » et 

que « le successeur est en général désigné dès son jeune âge et est encadré dès sa jeunesse. Il est 

initié progressivement dans les secrets du vodou ». S’il est indiqué que le jeune désigné fait 

normalement partie de la famille du prêtre, il est en revanche précisé que « cela ne doit pas être le fils 

aîné; ça peut être un fils plus jeune, même un neveu » (cf. farde « Informations sur le pays » : COI focus 

Togo, « Le vodou au Togo et au Bénin », du 21 mai 2014). Force est donc de constater que ces 

informations ne correspondent pas à vos affirmations simplistes selon lesquelles c’est l’ainé qui succède 
au défunt prêtre (NEP, pp. 11 et 12). Confronté à ces informations, vous maintenez vos déclarations, 

sans y apporter de nuance (NEP, p. 19). Il ressort toutefois des informations objectives que la 
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désignation du prêtre ne se fait pas de manière automatique vers l’ainé, contrairement à ce que vous 
déclarez, et que vos explications inconsistantes quant à la désignation de votre oncle et son manque de 

formation ne permettent pas de considérer vos déclarations comme crédibles. 

De plus, vos propos peu convaincants quant aux problèmes que vous avez rencontrés à la suite de 

votre refus d’officier ces cérémonies confirment cette conclusion. 

En effet, vous déclarez que vos problèmes ont commencé après que vous ayez décidé d’aller suivre le 
culte chrétien et de ne plus pratiquer de cérémonie vodou (NEP, p. 10). 

Relevons tout d’abord que vos déclarations lacunaires et imprécises relatives à votre conversion à la 

religion chrétienne et les raisons qui ont fait que vous avez décidé d’abandonné le culte vodou (NEP, 
pp. 16 et 17), empêchent de croire en la réalité de cette conversion et, partant, nuisent encore à la 

crédibilité de votre récit d’asile. Ajoutons d’ailleurs, quant à votre conversion, que vous ne savez 
d’ailleurs pas pour quelle raison votre famille ne respecte pas le fait que vous ne vouliez plus officier de 
cérémonie (NEP, p. 19). 

De plus, vos propos divergent entre l’Office des Etrangers et le Commissariat général sur l’appel de 
votre oncle lors duquel vous avez refusé pour la première fois de venir pratiquer des cérémonies. En 

effet, si vous déclarez vous être converti au christianisme en janvier 2018, vous déclarez à l’Office des 
Etrangers avoir été contacté quelques jours après afin de faire une cérémonie, ce que vous avez refusé 

(question 5, rubrique 3, du Questionnaire CGRA). Toutefois, au Commissariat général, vous déclarez 

avoir refusé d’officier une cérémonie pour la première fois au mois d’avril 2018, soit plusieurs mois après 
vous être converti au christianisme (NEP, p. 11), et non quelques jours tel que vous le déclarez à l’Office 
des Etrangers. Confronté à cette divergence, vous confirmez vous être converti en janvier 2018 et avoir 

été contacté en avril 2018, et n’apportez aucune explication quant à la différence avec vos propos à 
l’Office des Etrangers (NEP, p. 20). Cette différence nuit dès lors encore à la crédibilité de vos 
déclarations. 

Ensuite, vous déclarez qu’après le décès de votre oncle [P.] en 2019 et de la maladie de votre tante [R.], 
les oracles consultés par votre famille ont déclaré que ces malheurs résultaient de défaut de cérémonie 

de succession. Vous ajoutez que vous avez donc été contacté à nouveau par votre oncle en janvier 

2020, ainsi que par le chef du village, afin que vous continuiez à officier des cérémonies mais que vous 

avez refusé leurs demandes et que vous avez ensuite appris que le chef du village avait décidé 

d’envoyer des personnes de sa sécurité afin de vous enlever et vous ramener au village (NEP, p. 11). 

Vous êtes cependant imprécis sur les appels et demandes faites par votre oncle afin que vous reveniez 

au village pour pratiquer des cérémonies durant cette période, soit de 2018 à 2020 (NEP, p. 14). 

En outre, vous vous contredisez entre vos déclarations à l’Office des Etrangers, et celles aux 
Commissariat général quant à cet enlèvement organisé par le chef du village. En effet, vous déclarez à 

l’Office des Etrangers qu’après avoir refusé de faire des cérémonies, et au vu des morts causées par la 
révolte du vodou, le chef du village a envoyé des personnes pour venir vous chercher et que le pasteur 

[D.] s’y est opposé. Vous ajoutez d’ailleurs que vous commenciez alors à recevoir des menaces de votre 

famille et du chef du village (question 5, rubrique 3, du Questionnaire CGRA). Toutefois, aux 

Commissariat général, vous ne déclarez pas les mêmes faits concernant l’envoi de garde par le chef du 
village. En effet, vous déclarez que vous avez été informé par un garde du chef qu’il avait décidé de 
vous faire enlever, que vous avez pesé le pour et le contre, et que vous êtes ensuite allé parler à votre 

pasteur qui vous a dit qu’il était préférable de quitter le pays (NEP, p. 11). Vous ne mentionnez dès lors 

pas la venue effective des gardes du chef du village, ni l’opposition de votre pasteur. Confronté à cette 
différence, vous déclarez que le pasteur ne s'est pas opposé, contredisant dès lors vos propos à l’Office 
des Etrangers (NEP, p. 20). Vous ne mentionnez pas non plus des menaces de la part de votre famille 

et du chef du village ; vous déclarez même qu’après avoir été informé de cet enlèvement, vous n’avez 
plus eu de nouvelle, ni de contact avec des personnes du village (NEP, p. 15). 

Par conséquent, outre la remise en cause de votre situation quant aux cérémonies que vous officiez, 

vos propos inconsistants, lacunaires et contradictoires sur les problèmes que vous avez rencontrés à la 

suite de votre refus d’officier les cérémonies, empêchent encore d’établir les faits que vous invoquez, et 
nuisent davantage à la crédibilité de votre récit d’asile. 
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Par ailleurs, si vous déclarez avoir contacté votre pasteur et que ce dernier vous a dit de quitter le pays 

(NEP, pp. 8 et 11), vous ne connaissez rien des démarches faites afin que vous puissiez quitter le Togo 

(NEP, p. 8 et 9). Relevons à ce propos que vous vous contredisez avec vos déclarations à l’Office des 
Etrangers quant à l’identité et à la nationalité du passeport que vous avez utilisé (NEP, p. 8 ; rubrique 32 

de la Déclaration OE), nuisant encore à la crédibilité générale de votre demande d’asile. 

Enfin, vous ne vous êtes pas renseigné sur votre situation au Togo (NEP, p. 8). Vous déclarez 

seulement que vous savez que la situation est toujours la même mais vous ajoutez toutefois que vous 

ne connaissez pas très exactement la situation aujourd'hui et vous ne savez pas comment les membres 

de votre famille s’en prendraient à vous (NEP, p. 20). Relevons encore que vous ne vous êtes d’ailleurs 
pas renseigné sur la santé de votre tante (NEP, p. 14), alors que son état de santé était une des raisons 

pour lesquelles il vous était demandé de revenir dans votre village pour y officier des cérémonies vodou. 

Partant, votre absence de démarche afin de vous renseigner sur les faits à l’origine de votre départ, et 
l'évolution de la situation qui vous empêche de retourner au Togo, achève de nuire au bienfondé de vos 

craintes. 

Quant à l’acte de naissance (cf. farde « Documents ») que vous avez fourni à l’appui de votre demande 
de protection internationale, ce document tend uniquement à attester de votre identité et nationalité, 

éléments qui ne sont pas remis en cause dans cette décision, et ne permet pas de renverser le sens de 

cette décision. 

Au contraire, le Commissariat général souligne que, si vous déclarez que vous n’avez pas cherché à 
vous renseigner davantage sur votre situation car vous ne savez pas par quel moyen contacter des 

personnes et que vous n’avez aucun contact au Togo depuis que vous êtes en Belgique (NEP, p. 8), il 

est indiqué sur ce document qu’il a été rectifié à Kpalimé le 29 octobre 2021, soit plus d’un an et demi 
après votre départ du Togo. Il apparait donc que vous avez obtenu ce document après votre arrivée en 

Belgique. A ce propos, si vous déclarez tout d’abord que vous êtes venu avec ce document, vous 
déclarez ensuite que c'est votre frère qui en a fait la demande mais que vous ne savez pas par qui il a 

obtenu ce document (NEP, p. 4). Partant, vos déclarations inconsistantes quant à l’obtention de ce 
document nuisent à la crédibilité de vos déclarations quant aux contacts que vous avez eus, ou que 

vous pourriez avoir, avec des personnes au Togo, et ainsi, à la crédibilité générale de votre demande 

d’asile. 

Relevons, enfin, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, vous n’avez, au terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les 
nouvelles dispositions légales de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune 
observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes réputé en avoir confirmé le contenu. 

Il ressort de ce qui précède que vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général que 
vous avez introduit une demande de protection internationale en raison d’une « crainte d’être persécuté 
» au sens de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, ni qu’en cas de retour vous 
courriez un « risque réel de subir des atteintes graves » au sens de la définition de la protection 

subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

2. Les faits invoqués 
 
Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 
fonde sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision 
attaquée.  

 
3. La requête 
 
3.1. La partie requérante conteste la décision attaquée, « car il estime qu’elle est essentiellement basée 
sur une erreur d’appréciation, sur une violation de l’article 1A(2) de la convention de Genève du 28 juillet 
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1951 sur les réfugiés [(ci-après dénommée la « Convention de Genève »)] ainsi que des articles 48/3, 

48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 [sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980)], qu’elle viole les 
articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ». 
 
3.2. Le requérant produit un article intitulé « Togo : information indiquant si le fils aîné ou le fils unique 

d’une famille a une obligation coutumière de devenir prêtre vaudou ; conséquences d’un refus (2014-

août 2016) » dont il conclut qu’il existe une diversité de la pratique du vaudou au Togo. Il expose sa 
situation familiale. Il estime qu’il convient de nuancer les informations objectives versées au dossier 
administratif par la partie défenderesse. 
 
Concernant l’acte de naissance, il explique que c’est son frère, E.E., qui lui a apporté ce document. Il 
ajoute que « les deux se ressemblent comme deux gouttes d’eau ». 
 
S’agissant de son grand-père, il précise qu’il est décédé en 2003 et qu’il a habité à Lomé depuis 2008 
pour faire sa formation. Il souligne qu’il a été initié dès son enfance, ce qui a pour conséquence qu’il en 
savait plus que son oncle F. 
 
Il déclare qu’après sa conversion, le pasteur lui a dit qu’il pouvait plus officier de cérémonie vaudoue et 
qu’il a été menacé par des individus envoyés par le chef du village. 
 
Il estime que des questions stéréotypées lui ont été posées sur sa conversion au christianisme et 
précise qu’il est « néophyte » concernant les pratiques et fêtes de la religion chrétienne. 
 
Quant au motif de la décision attaquée concernant l’absence d’information du requérant sur sa situation 
personnelle et sur l’état de santé de sa tante, il reproche à la partie défenderesse des appréciations 
subjectives. Il explique que depuis son arrivée en Belgique, il n’a plus aucun numéro et que sa femme 
vit dans un village sans électricité, avec une mauvaise connexion internet. Il réfute « avec la dernière 

énergie » l’allégation selon laquelle « pour se voir reconnaitre la qualité de réfugié, il doit en 

permanence être recherché ».  À ce sujet, il se réfère à des arrêts du Conseil. 
 
3.3. Il expose ensuite les « éléments selon lesquels il existe de sérieuses indications d’un risque réel 
d’atteinte grave » : il s’appuie sur le fait que la loi au Togo n’est pas respectée. Il estime qu’il risque 
d’être soumis à des traitements inhumains et dégradants. Il cite un extrait de l’arrêt no 170 888 du 29 
juin 2016. 

 
3.4. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal de lui 
reconnaitre le statut de réfugié ; à titre subsidiaire, de lui accorder le statut de protection subsidiaire ; à 
titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision a quo et de « renvoyer la cause au Commissariat 

général aux réfugiés et aux apatrides pour amples instructions ». 
 

4. Les rétroactes 
 

4.1. Par ordonnance du 19 octobre 2023, prises en application de l’article 39/73 de la loi du 15 
décembre 1980, le Conseil a proposé de rejeter le recours selon une procédure purement écrite au motif 
suivant : 

 

« La décision attaquée rejette la demande de protection internationale de la partie requérante en 

raison notamment de l'absence de crédibilité du récit. 

 

La requête ne semble développer à cet égard aucun moyen susceptible d'établir la réalité des faits 

évoqués ni, a fortiori, le bien fondé des craintes et risques qui en dérivent. Or, le grief soulevé est 

pertinent et suffit en l'espèce à motiver le rejet de la demande de protection internationale, dès lors 

que le défaut de crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure à l'existence dans 

son chef d'une raison de craindre d'être persécutée ou d'un risque réel de subir des atteintes 

graves, à raison des faits qu'elle allègue. 

 

Il n'apparaît dès lors plus nécessaire d'examiner plus avant les autres motifs de la décision attaquée 

et les arguments de la requête y afférents, un tel examen ne pouvant en toute hypothèse pas 

induire une autre conclusion. 
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Au vu de ce qui précède, la partie requérante ne paraît pas en mesure d'établir qu'elle a des raisons 

de craindre d'être persécutée ou qu'elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves en cas 

de retour dans son pays. » (dossier de la procédure, pièce 5). 
 
4.2. Par courrier du 29 octobre 2023, la partie requérante a demandé à être entendue (dossier de la 
procédure, pièce 7). 

 
5. Les nouveaux éléments 

 

5.1. La partie requérante joint à son recours un document présenté comme suit : 
 

« […] 
2. Article internet : la Commission de l’immigration et du statut de réfugié au Canada, intitulé Togo : 
information indiquant si le fils aîné ou le fils unique d’une famille a une obligation coutumière de  
devenir prêtre vaudou ; conséquences d’un refus (2014-août 2016) in 

https://www.refworld.org/docid/5821e8f94.html#:~:text=%5Bn'%5Dimporte%20quel%20enfant,mort

%20(17%20ao%C3%BBt%202016)   

[…] » 
 
5.2. Le Conseil observe que la communication de ce document répond au prescrit de l’article 39/76, § 
1er, de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de le prendre en considération. 
 
6. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
6.1. La compétence du Conseil  
 
Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 
du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. […].  
 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce 
titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex-nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

011/95/UE ».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113).  
 

https://www.refworld.org/docid/5821e8f94.html#:~:text=%5Bn'%5Dimporte%20quel%20enfant,mort%20(17%20ao%C3%BBt%202016)
https://www.refworld.org/docid/5821e8f94.html#:~:text=%5Bn'%5Dimporte%20quel%20enfant,mort%20(17%20ao%C3%BBt%202016)
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Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex-nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 
6.2. La charge de la preuve  
  
Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1er, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 
comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 
pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 
En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 
situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 
7. L’examen des recours 
 
7.1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience.  
 
Dans un courrier du 12 décembre 2023 (dossier de la procédure, pièce 10), la partie défenderesse a 
averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente 
procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « [s]i la partie requérante a 

demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement ».  
  
L’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :  
 

«Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l’audience.  
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Lorsque la partie requérante ne comparait pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les 

autres parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande 

ou au recours. […] » 

 
Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 
à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), arrêt no n° 212.095 du 17 mars 
2011). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le 
bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne  saurait pas 
davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet 
égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que, comme tel, le refus 
de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il 
incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de protection internationale de la partie 
requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier qui lui sont communiqués par les 
parties, sans être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité.  
 
Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 
être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil 
des éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats ou à répliquer aux éléments 
nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 
15 décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaitre empêcherait le Conseil, qui ne dispose 
d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer en toute connaissance de cause, le Conseil n’aurait alors 
d’autre choix que celui d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui 
transmettre un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi 
du 15 décembre 1980 ou, éventuellement, d’annuler la décision attaquée. 

 
A. Motivation formelle 
 
7.2. Le Conseil fait observer que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande de protection 
internationale a été refusée. En exposant les raisons pour lesquelles elle estime qu’il n’est pas possible 
de considérer qu’il existe, dans le chef du requérant, une crainte actuelle et fondée de persécution 
fondée au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et qu’en outre, il n’existe pas de motifs 
sérieux et avérés indiquant qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves telles que 
définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, la Commissaire générale expose à suffisance les 
raisons de fait et de droit pour lesquelles le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire sont 
refusés au requérant. À cet égard, la décision entreprise est donc formellement motivée, conformément 
à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 
motivation formelle des actes administratifs. 
 
B. Examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
7.3. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ».  
 
Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 
personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de ce pays ».  
 
7.4. À l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité togolaise, craint 
d’être enlevé par des membres de sa famille, ainsi que par le chef du village, car il est devenu chrétien 
et refuse désormais de participer à leurs cérémonies du culte vaudou.  

 
7.5. Quant au fond, le Conseil se rallie entièrement aux motifs de la décision attaquée qui se vérifie à la 
lecture du dossier administratif, sont pertinents, empêchent de tenir pour établis les craintes invoquées 
par la partie requérante et suffisent dès lors à fonder valablement la décision attaquée.  
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Le Conseil se rallie également à l’appréciation opérée par la partie défenderesse quant aux documents 
produits par la partie requérante à l’appui de sa demande de protection internationale. 
 
7.6. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucune critique sérieuse à l’encontre des motifs 
de la décision litigieuse : 

 
- S’agissant de la pratique du vaudou au Togo, le Conseil constate, sur base des informations 

objectives déposées par les deux parties qu’il existe une diversité de pratiques en ce qui concerne 
la désignation du successeur d’un prêtre vaudou (dossier administratif, pièce 22 et dossier de la 
procédure, pièce 1, annexe 2). Si ces informations n’excluent donc pas que, dans certains cas, le 
fils ainé ou le fils unique du prêtre doive prendre la relève, il est erroné d’affirmer, comme l’a fait le 
requérant lors de son entretien personnel (dossier administratif, pièce 9, pp. 11-12 et 19), que c’est 
toujours l’ainé qui succède au défunt prêtre. En l’espèce, le Conseil estime illogique que le 
requérant ait été initié dès son enfance à officier des cultes vaudous, pour finalement devoir laisser 
la place à un oncle, F., non préparé à cet office (comp. ibid., pp. 10-13). 
 

- S’agissant de l’acte de naissance, le requérant confirme qu’il l’a obtenu via son frère et donc, 
indirectement, qu’il est toujours en contact avec des personnes sur place car cet acte a été rectifié à 
Kpalimé après le départ du requérant de son pays d’origine. Or, lors de son entretien personnel, il a 
prétendu qu’il n’avait plus de contact au Togo depuis son arrivée en Belgique (dossier administratif, 
pièce 9, p. 8). 

 
- S’agissant des contradictions et autres lacunes relevées par la partie défenderesse, le requérant 

rappelle certaines de ses déclarations (requête, pp. 8-9). Il n’apporte toutefois aucune explication 
circonstanciée qui permettrait de justifier ces contradictions. Les informations qu’il donne quant aux 
problèmes qu’il aurait rencontrés restent trop inconsistantes pour pouvoir établir ceux-ci. Enfin, le 
Conseil estime que les déclarations du requérant quant à sa conversion au christianisme sont trop 
lacunaires et imprécises, même pour un néophyte. À la lecture des notes de l’entretien personnel, il 
n’aperçoit aucune question qui pourrait être qualifiée de « stéréotypée » à ce sujet. 

 
- S’agissant du motif de la décision concernant l’absence d’information du requérant sur sa situation 

personnelle et sur l’état de santé de sa tante, il ressort de ce qui précède que, de son propre aveu, 
le requérant a, du moins, dû avoir des contacts avec son frère en 2021. Il aurait donc pu l’interroger 
sur les faits à l’origine de son départ. Le requérant ne convainc donc pas lorsqu’il prétend qu’il n’a 
pu joindre personne pour se renseigner sur sa situation. 

 
- À la lecture de la décision attaquée, le Conseil n’aperçoit aucun motif qui affirmerait ou sous-

entendrait qu’un demandeur de protection internationale doive « en permanence être recherché » 
pour se voir attribuer une protection internationale. Cette critique manque donc en fait.  

 
7.7. Il ressort de ce qui précède que la partie requérante ne développe aucune argumentation pertinente 
et convaincante de nature à rétablir la crédibilité de son récit et le bienfondé des craintes de persécution 
qu’elle allègue.  
 
7.8. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 
démontre pas en quoi la Commissaire générale a violé les dispositions légales et les principes de droit 
cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur 
d’appréciation ; il estime au contraire que la Commissaire générale a exposé à suffisance les raisons 
pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits 
invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.  

 
7.9. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine et en demeure 
éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention 
de Genève. 

 
C. Examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
7.10. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». 
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Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine 

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  
 
7.11. À cet égard, la partie requérante renvoie aux motifs pour lesquels elle demande la reconnaissance 
du statut de réfugié. 
 
7.12. Dans la mesure où le Conseil a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas 
davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il existerait de 
sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 
1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants. 
 
Le Conseil rappelle que l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, qui transpose l’article 
15, a) et b), de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou 
les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les 
réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 
protection (refonte) présuppose un degré d’individualisation clair du risque allégué (CJUE, arrêt C-
125/22 du 09/11/2023, pts. 37-39). En l’espèce, les faits allégués par le requérant ne sont toutefois pas 
crédibles. Il ne démontre donc pas qu’il risque personnellement, dans le contexte général qu’il expose 
(non-application de la loi …), de subir des atteintes graves au sens de cette disposition.  
 
Comme dans la décision de la partie défenderesse, le Conseil estime donc qu’il n’y a pas lieu 
d’accorder la protection subsidiaire, visée à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, au 
requérant, pour les mêmes motifs que ceux qui ont conduit au refus du statut de réfugié. 
 
7.13.  Le Conseil observe, en outre, qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de 
l’ensemble des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure que la situation au Togo 
correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne 
ou international au sens de l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980. 

 
7.14. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas 
qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un 
risque réel de subir les atteintes graves visées à l’articles 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 
D. Conclusion 

 
En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui 
permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes 
généraux de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a 
commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que la partie défenderesse a exposé à 
suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande de protection 
internationale ne permettent pas d’établir que la partie requérante a quitté son pays d’origine ou qu’elle 
en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la 
Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de 
retour dans son pays, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 
1980.  
 
8. L’examen de la demande d’annulation 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil arrive à la conclusion que le dossier a suffisamment été instruit pour 
lui permettre de prendre une décision au fond quant à la demande de reconnaissance du statut de 
réfugié/de la protection subsidiaire. Il n’aperçoit pas non plus d’irrégularité substantielle à laquelle il ne 
pourrait pas remédier. Il n’y a donc pas lieu d’annuler la décision attaquée. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze novembre janvier deux mille vingt-quatre 
par : 
 
 
C. ROBINET, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART C. ROBINET 
 


